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Introduction

Dans sa décision procédurale du 3 mars 2000, la Régie décide de réviser certaines des conditions de fourniture de l’électricité contenues dans le Règlement numéro 634 sur les conditions de fourniture de l’électricité (le Règlement
). La cause porte sur les conditions normatives auxquelles l’électricité est fournie par Hydro-Québec
. 

La Régie spécifie subséquemment les thèmes qui seront examinés lors de cette cause
 et l’ordre de considération de ces thèmes
. 

Dans cette deuxième étape de la cause R-3439, il sera question des politiques de crédit et de recouvrement. Ce mémoire traitera de ces questions, mais surtout du processus de recouvrement, des interruptions de service et de leur encadrement réglementaire. 

Notre mémoire comprend trois parties. Nous y traiterons, respectivement, des sujets touchés par les documents 1, 2 et 3 de la pièce HQD-9, « Les politiques de crédit et de recouvrement » (thème 3). 

En introduction, signalons simplement notre conviction que les politiques et les pratiques de crédit et de recouvrement doivent être équitables envers tous les citoyens, notamment envers les personnes qui ne jouissent que de faibles revenus. Nous proposons des modifications au Règlement pour mieux protéger les consommateurs confrontés à une demande de dépôt, une interruption de service ou une interruption imminente. 

Sans aller jusqu’à proposer des articles de règlement dans tous les cas, nous essayons d’en circonscrire de manière claire les paramètres essentiels. 

La problématique du recouvrement concerne les intérêts fondamentaux des consommateurs. Ce sujet préoccupe et occupe les intervenants d’Action réseau consommateur et de la Fédération des ACEFs du Québec (ARC/FACEF) de manière importante depuis maintenant presque vingt ans. 

Le recouvrement est une réalité à laquelle n’échappent pas les entreprises. Hydro-Québec constitue un cas particulier, étant donné qu’elle offre un service d’utilité publique qui répond à un besoin essentiel. Par conséquent, les activités d’Hydro-Québec en matière de recouvrement doivent tenir compte des caractéristiques propres à ce service d’utilité publique
.

ARC/FACEF constatent que depuis la disparition du poste de Commissaire aux plaintes des clients des distributeurs d’électricité, les consommateurs résidentiels en difficulté financière n’ont aucun recours effectif pour obtenir une entente de paiement raisonnable et pour éviter une interruption de service. 

La disparition du Commissaire aux plaintes laisse les consommateurs moins bien protégés qu’avant. ARC/FACEF proposent que la Régie comble les lacunes laissées par cet état de situation. Les quelques 35 000 interruptions annuelles en moyenne, et les 872 plaintes déposées dans la dernière année auprès du Commissaire aux plaintes pour ce seul motif, démontrent l’importance du phénomène.

Le Règlement doit permettre de s’assurer qu’Hydro-Québec respecte la capacité de payer des consommateurs de ce service essentiel. À défaut d’en tenir compte, ses actions sont inefficaces aux plans économiques, voire aux plans sociaux, à la fois pour elle-même et pour la société en général. 

Améliorations à apporter au Règlement 634 concernant les politiques de crédit et de recouvrement

1.
Les dépôts et garanties de paiement

Au regard des dépôts et garanties de paiement, ARC/FACEF voient comme irréaliste et improductive la proposition d’Hydro-Québec d’exiger un dépôt ou une garantie suite à un avis de retard mentionnant l’éventualité d’une interruption de service
. 

Hydro-Québec confirme qu’un client ayant reçu l’avis de retard en question
, et qui ne réussit pas à amasser suffisamment rapidement l’argent nécessaire, pourrait se voir interrompre le service et se retrouver dans une situation encore plus difficile. Ce client devrait alors à Hydro-Québec les arrérages encourus, les frais de rétablissement du service, les frais habituels dus en fonction de la consommation courante et, en plus, un montant additionnel - la garantie
. Nous sommes tentés d’appeler ce dépôt « la garantie d’échec ». 

ARC/FACEF soutiennent qu’Hydro-Québec doit respecter la capacité de payer des clients en recouvrement. Nous y reviendrons plus loin, en détail. La proposition qu’on voit ici aurait comme effet principal de pénaliser encore plus le consommateur à faibles revenus malgré tous ses efforts pour en arriver à une entente raisonnable. À défaut d’imposer le dépôt ou la garantie à tous les clients qui reçoivent un préavis d’interruption, il semblerait que ce soit les préposés de recouvrement qui décideront d’exiger ou non immédiatement le dépôt ou la garantie.

Nous verrons, plus loin, l’utilité d’un mécanisme de révision neutre et impartial auquel pourrait s’adresser le consommateur à qui Hydro-Québec aurait notamment demandé un dépôt ou une garantie, en plus du remboursement des arrérages.

2.
Les pratiques de recouvrement et notamment les interruptions de service

Cette section concerne les éléments traités par Hydro-Québec dans HQD-9, document 2. 

2.1 
Interdire les interruptions durant la pleine saison hivernale

Chacun sait à quel point l’hiver conditionne l’existence des Québécois et des Québécoises. Hydro-Québec reconnaît d’ailleurs que « l’électricité est un service essentiel en hiver pour la clientèle résidentielle »
. La Régie de l’énergie aussi « ne saurait remettre en question le fait que l’électricité soit indispensable »
.

On sait qu’en 1989-1990 la période d’hiver pour Hydro-Québec s’étendait du 1er novembre au 1er mai, une période de six mois
.

Depuis l’hiver 1993-1994 cependant, la directive Modalités d’exercice du pouvoir d’interruption de service – clients domestiques d’Hydro-Québec vient préciser que « les interruptions de service prévues du 1er décembre au 31 mars sont reportées et effectuées à partir du 1er avril »
. Hydro-Québec prévoit que cette politique continue, à savoir qu’on n’effectue pas d’interruptions d’alimentation en hiver pour motif de non-paiement, sous réserve qu’il s’agisse d’une résidence principale occupée par un client résidentiel dont le système de chauffage requiert l’électricité
. 

La « période d’hiver » reconnue a cependant été écourtée. Hydro-Québec reconnaît maintenant la période d’hiver comme étant de quatre mois seulement. 

Dans son rapport annuel 1993-1994, le Commissaire aux plaintes des clients des distributeurs d’électricité déplorait qu’Hydro-Québec puisse seule et de manière discrétionnaire déterminer la durée de la période hivernale qu’elle reconnaîtrait. Le Commissaire proposait alors une disposition d’ordre légal pour interdire les suspensions en hiver
. Le Commissaire proposait aussi qu’Hydro-Québec revienne à une définition de six mois
 et constatait justement un nombre élevé d’interruptions durant les mois de novembre et d’avril. 

Il n’existe pas de définition universelle de la période hivernale. Le Tableau 1 (voir plus bas) démontre que sur la base des températures moyennes, l’hiver dure bien six mois. Les minimums moyens au mois de novembre dans six villes sélectionnées, surtout dans le sud du Québec, se situent en dessous de zéro degré Celsius, soit entre -6,1 et -0,1. Au mois d’avril, ces minimums moyens quotidiens se situent entre -3,0 et 2,7 degrés Celsius. Les régions urbaines peuvent être légèrement moins froides que les régions rurales avoisinantes. Le nord du Québec est plus froid que le sud. En clair, le tableau ci-bas présente des températures caractéristiques de notre hiver. 

Tableau 1.
Normales climatiques dans des villes choisies au Québec 1961-1990

Ville et température moyenne** quotidienne (º C)
jjanv
ffévr
mmars
aavril
mmai
jjuin
jjuill
aaoût
ssept
ooct
nnov
ddéc

Drummondville
Max
-6,2
-4,6
1,9
10,4
18,5
23,5
26,1
24,3
19,2
12,6
4,7
-3,2

Montréal*
Max
-5,4
-3,7
2,5
11,0
18,7
23,7
26,4
24,6
19,7
13,0
5,3
-2,6

Québec
Max
-7,7
-6,0
0,1
7,9
16,7
22,2
24,9
23,1
17,9
11,0
2,9
-4,9

Rimouski
Max
-7,3
-5,7
-0,1
6,4
14,0
20,5
22,9
21,3
16,2
9,9
2,9
-4,2

Roberval
Max
-10,7
-8,8
-1,6
7,0
15,3
21,4
23,6
21,9
16,5
9,7
1,4
-7,9

Sherbrooke
Max
-5,6
-4,0
2,0
9,7
17,7
22,3
24,7
23,1
18,5
12,2
4,4
-3,1

Drummondville
Min
-15,4
-14,3
-7,4
0,4
6,9
12,5
15,4
14,0
9,2
3,6
-2,4
-11,5

Montréal*
Min
-12,4
-10,9
-4,6
2,7
9,5
14,8
17,8
16,6
11,9
6,3
-0,1
-8,9

Québec
Min
-17,3
-16,1
-9,4
-1,5
4,9
10,3
13,2
12,0
7,1
2,0
-4,1
-13,3

Rimouski
Min
-15,4
-14,3
-8,5
-1,4
4,3
9,8
12,6
11,7
7,4
2,5
-3,0
-11,4

Roberval
Min
-21,3
-19,5
-12,2
-3,0
3,6
9,6
12,6
11,1
6,1
0,8
-6,1
-17,1

Sherbrooke
Min
-17,7
-17,0
-10,0
-2,0
3,8
8,6
11,2
10,1
5,4
0,5
-4,6
-13,6

Source :
Normales Climatiques au Canada 1961-1990, Environnement Canada, http://www.cmc.ec.gc.ca/climate/normals/fprovndx.htm, dernière mise à jour le 12 avril 2000.
* Montréal indique le centre-ville de la métropole (la station météorologique McGill).
** On lit dans le tableau les maximums (Max) quotidiens moyens et les minimums (Min) quotidiens moyens pour chaque mois pour chaque ville.

Passer une nuit dans une habitation à ces températures est intolérable. C’est d’autant plus le cas pour une famille avec enfants. Il ne nous paraît ni déplacé ni exagéré de considérer comme indécent et inacceptable les interruptions d’alimentation électrique dans de telles conditions. 

On voit au Tableau 2 l’ampleur du nombre de suspensions d’alimentation : environ 35 000 coupures par année. De façon plus particulière, la quatrième colonne de ce tableau présente des données, provenant des rapports annuels du Commissaire, qui montrent l’importance des interruptions de service qui survenaient durant les seuls mois de novembre et d’avril, du moins jusqu’en 1996-1997. Sur une période de quatre années, on a vu plus de 7 500 interruptions en moyenne chaque année durant ces deux seuls mois. 

Tableau 2. 
Suspensions d’alimentation, 1988-1989 à 1999-2000

Année
Interruptions (1)
Dont interruptions de novembre à avril (1)
Dont interruptions en nov. et avril seulement (1)
Année
Interruptions (2)

1988-1989
30 188
9 653




1989-1990
24 678
1 760




1990-1991
21 722
8 673




1991-1992
27 993
6 499




1992-1993
30 314
11 228




1993-1994
35 612
8 516
8 038



1994-1995
38 860
7 864
7 643



1995-1996
38 027
7 700
7 279
1996
38 767

1996-1997
36 660
7 559
7 333
1997
38 893





1998
37 403





1999
25 751





2000
31 872

Sources :
(1) Commissaire aux plaintes; 

(2) HQD-9, Document 5, Exhibit E-24. 

Signalons, finalement que, dans au moins 11 états chez notre voisin du sud, où on peut présumer d’un climat semblable ou plus clément encore, on trouve une réglementation de la durée de la période hivernale (voir le Tableau 3)
. Trois de ces états sont géographiquement proches du Québec. La moyenne de la durée de l’hiver telle que réglementée dans ces états est de 5,1 mois.

Tableau 3.
Juridictions américaines ayant défini la durée de la période hivernale 

Durée de l’hiver
Nb d’états
États

6 mois
2
Minnesota, Wyoming

5-1/2 mois
3
Connecticut, New York, Wisconsin

5 mois
4
Iowa, Montana, Rhode Island, Vermont

4 mois
2
Illinois, Maryland

Sources :
National Consumer Law Center, Access to Utility Service, 1998 Cumulative Supplement, Boston : NCLC, 1998 et www.naruc.org/STATEWEB.HTM (State Public Utilities Commissions’ web sites) 

En résumé, les conditions hivernales sont rigoureuses au Québec, et ce déjà en novembre au début de l’hiver, et encore en avril à la fin de l’hiver. Hydro-Québec doit augmenter la durée reconnue de l’hiver, durant laquelle elle ne procède à aucune interruption de service. L’incapacité de payer sa facture d’électricité constitue déjà une difficulté majeure pour les consommateurs touchés, et l’interruption de l’alimentation en électricité constitue un dernier recours du fournisseur qui doit être interdit durant toute la période froide de notre hiver. 

Action réseau consommateur et la Fédération des ACEFs du Québec prennent acte du fait qu’Hydro-Québec propose à la Régie de l’énergie de codifier la pratique actuelle de non-interruption du service d’électricité durant un hiver de quatre mois. ARC/FACEF prennent également acte de l’engagement d’Hydro-Québec de produire une proposition amendée concernant le rétablissement de la fourniture d’électricité des clients ayant subi une interruption avant la période d’hiver
.
ARC/FACEF proposent que la définition de la période d’hiver prévue à l’article 3 du Règlement soit modifiée comme suit :

période d'hiver: la période qui se situe entre le 1er novembre d'une année et le 30 avril inclusivement de l'année suivante.

ARC/FACEF proposent que le deuxième alinéa de l’article 96 soit modifié comme suit : 

Sous réserve qu'entre le 1er novembre et le 30 avril inclusivement, elle n'interrompt pas la fourniture ou la livraison à une résidence principale occupée par un client résidentiel dont le système de chauffage requiert l’électricité, Hydro-Québec peut également refuser de fournir ou de livrer de l'électricité ou en interrompre la fourniture ou la livraison dans les cas suivants: […]

ARC/FACEF proposent également de codifier la période de rétablissement de service comme elle l’a fait pour la période de non interruption.

2.2 
Assurer la sécurité et la santé des personnes

On sait qu’Hydro-Québec a le souci de prévenir que soient mises en péril la santé et la sécurité des individus. Hydro-Québec se réserve le droit à juste titre d’ailleurs d’interrompre le service d’électricité en cas de danger potentiel
. Les processus et les pratiques internes en recouvrement d’Hydro-Québec visent à s’assurer qu’aucune interruption de service ne s’effectue « si une telle intervention met en péril la santé ou la sécurité des individus »
. 

ARC/FACEF trouvent cette pratique opportune. En vertu de l’article 96, 1er alinéa, 2e paragraphe, la fourniture d’électricité peut être interrompue par Hydro-Québec si la sécurité publique l’exige. 

Or, la sécurité des individus peut aussi exiger, au contraire, que l’interruption n’ait pas lieu. 

Le virage ambulatoire et le maintien à domicile

Depuis le milieu des années 1990, le gouvernement du Québec met en place une politique de « virage ambulatoire ». On a raccourci le séjour des patients en hôpital, on a « désinstitutionnalisé » les psychiatrisés, on a transféré des soins en cadre externe
. On a donc dû développer aussi les soins offerts à domicile. « Le maintien à domicile » exige en effet des soins plus sophistiqués à la maison, nécessitant, dans des circonstances de moins en moins exceptionnelles, des équipements spécialisés (e.g., pompes, ordinateurs pour contrôler les dosages des médicaments). Cela exige donc, à des moments précis, une alimentation électrique. 

Il y a donc davantage d’individus à la maison dont les soins nécessitent une alimentation continue en électricité. Le bris de communication, le manque de compréhension, les collaborations sous-optimales peuvent tous contribuer à ce que surviennent des incidents fâcheux. C’est peut-être d’autant plus probable encore dans le cas d’une grande entreprise. Sans imputer de faute, rappelons qu’un cas récent, différent en ce qu’il concernait une panne planifiée pour fins d’entretien ou réparation, et donc une situation réglementée, a néanmoins résulté en un décès
. 

Il est sûrement pertinent de codifier les mesures de prévention et de vérification que réalise Hydro-Québec. On ne pourra certes pas empêcher que ne se produisent des accidents, mais l’existence d’une disposition à cet effet dans le Règlement constitue un rappel salutaire et nécessaire. 

Au demeurant, Action réseau consommateur et la Fédération des ACEFs du Québec désirent partager leur préoccupation avec la Régie concernant l’opportunité d’élargir les conditions d’application de l’interdiction d’interruption de service. En effet, certains clients qui n’utilisent pas l’électricité comme source de chauffage, l’utilisent pour un autre besoin tout aussi essentiel, soit pour faire marcher une pompe pour s’alimenter en eau. Pour ces personnes, l’interruption de l'électricité implique l’absence d’eau potable. 

En résumé, ARC/FACEF proposent que le Règlement oblige Hydro-Québec à s’assurer que les interruptions de service ne mettent jamais en danger la santé et la sécurité des ménages. 

ARC/FACEF proposent que soit ajoutée une disposition générale codifiant la responsabilité d’Hydro-Québec en matière de santé et de sécurité des personnes dans le cas des interruptions de services pour non-paiement d’une facture à échéance :

Nonobstant l’article 66, Hydro-Québec ne peut procéder à l’interruption de service prévue au 2ième alinéa de l’article 96 si une telle intervention met en péril la santé ou la sécurité d’un individu. 

De plus, le même document interne d’Hydro-Québec spécifie qu’Hydro-Québec effectue une visite auprès du client dix jours après l’interruption afin de vérifier l’état des lieux. La sécurité minimale l’exige.

ARC/FACEF proposent que soit ajoutée une disposition codifiant la responsabilité d’Hydro-Québec en matière de santé et de sécurité des personnes dans le cas des interruptions de services pour non-paiement d’une facture à échéance :

Le ou vers le 10ième jour après une interruption de service, Hydro-Québec effectue une visite du local dont la fourniture ou la livraison d’électricité a été interrompue.

2.3 
Codifier le moment de l’interruption

Dans d’autres juridictions, on note la codification d’une pratique qui procure une protection additionnelle aux consommateurs, à savoir une limitation des heures auxquelles l’utilité publique peut initier une interruption de service. On limite l’interruption à des jours et à des heures qui réduiront la possibilité qu’un ménage qui aurait payé le compte, mais tardivement, voit quand même interrompu son service d’électricité. La veille d’une journée fériée, le vendredi, les fins de journée font donc souvent l’objet d’une restriction quant aux périodes permises pour initier l’interruption

Hydro-Québec nous informe d’ailleurs que sa pratique habituelle vise à faire en sorte que le rebranchement soit toujours possible dans la journée même
, si le paiement est fait avec preuve à l’appui. Elle reconnaît ainsi la pertinence et le bien-fondé de cette façon de faire. 

ARC/FACEF proposent que soit ajouté après l’article 96, la disposition suivante ou une disposition équivalente :

L’interruption de service prévue au deuxième alinéa de l’article 96 ne peut s’effectuer que du lundi au jeudi entre 8h et 14h, à l’exception des jours fériés et du jour précédent un jour férié où elle est interdite.

2.4 
Assurer le rebranchement rapidement et de manière sécuritaire

ARC/FACEF prennent acte de la réponse d’Hydro-Québec à la Régie de l’énergie
 dans laquelle le distributeur s’engage à procéder aux rétablissements de service dans les meilleurs délais possibles. 

On sait que ces pratiques existent déjà chez Hydro-Québec
 et leur codification viendrait les confirmer. De plus, le rétablissement de l’électricité devrait s’effectuer en présence du client ou de son représentant dûment mandaté et ce, pour des raisons de sécurité.

ARC/FACEF proposent que soit ajouté après l’article 98, la disposition suivante ou une disposition équivalente :

Lorsque le client remédie à la situation ayant justifié l’interruption de service, Hydro-Québec rétablit l’alimentation électrique dans les 24 heures ou dans les plus brefs délais. 

Pour les fins du présent article, une entente prise en vertu de l’article II
 est réputée remédier à la situation ayant justifié l’interruption de service.

Le rétablissement de l’électricité se fait en présence du client ou de son représentant dûment mandaté.

2.5 
Garantir des ententes de paiement raisonnables en recouvrement

2.5.1. La nécessité d’un recours caractérisé par la souplesse

Confrontés aux différentes mesures de recouvrement d’Hydro-Québec dont une coupure de service imminente, les consommateurs en difficultés financières, le plus souvent à faibles revenus, ne disposaient d’aucun recours face aux exigences unilatérales d’Hydro-Québec avant la création du poste du Commissaire aux plaintes. 

À partir de 1989, le consommateur trouvait au bureau du Commissaire, sans avoir à débourser des frais, un service de médiation ayant d’office « l’oreille » d’Hydro-Québec. Ainsi ce service offrait : 

· de l’aide neutre et impartiale, capable d’identifier les erreurs et les carences d’Hydro-Québec et de vaincre certaines résistances internes;

· de l’aide pour combler les difficultés de communication entre répondants en positions potentiellement antagonistes;

· de la médiation pour mieux pouvoir juger de la bonne foi des deux parties dans des cas litigieux; 

· de la médiation permettant de trouver un terrain d’entente, et parfois une aide pour bien savoir interpréter le Règlement dans le sens de l’intérêt commun; 

· de la médiation pour favoriser l’entente et stimuler l’application d’une « approche client ».

Le Commissaire aux plaintes a maintes fois souligné la bonne volonté et les efforts, voire les succès en matière d’adaptation d’Hydro-Québec. On comprend aussi que l’intervention du Commissaire est venue soulager des difficultés importantes entre Hydro-Québec et ses clients, dues par exemple à des fautes, des erreurs de communication, des divergences d’intérêts, etc. 

Les consommateurs ont perdu un support et un recours depuis la disparition du poste du Commissaire aux plaintes.

Un recours qui répond à des besoins importants

Les suspensions d’alimentation sont clairement liées à la problématique du recouvrement. On sait que l’interruption de service constitue la dernière étape du processus de recouvrement d’Hydro-Québec
. 

Aussi, on voit (au Tableau 4) que les demandes d’intervention auprès du Commissaire des plaintes, concernant les suspensions d’alimentation, n’ont cessé de croître durant l’existence de ce service. Dès 1994-1995, plus de la moitié des interventions du Commissaire portent sur les suspensions d’alimentation. Le différend dans la majorité des plaintes relatives au recouvrement consiste en un « désaccord entre les abonnés concernés et Hydro-Québec concernant les modalités de paiement de comptes en souffrance »
. 

Tableau 4. Demandes d’intervention adressées au Commissaire aux plaintes des clients des distributeurs d’électricité, selon le motif, 1989-1990 à 1996-1997


89-90
90-91
91-92
92-93
93-94
94-95
95-96
96-97
Total

Facturation, consommation
321
793
531
724
614
284
335
452
4 054

Suspension d'alimentation
11
214
257
442
588
665
766
872
3 815

Réclamations, dédommagement
40
170
270
133
178
124
85
125
1 125

Divers
134
143
136
201
159
90
132
142
1 006

TOTAL
506
1 320
1 194
1 500
1 539
1 163
1 318
1 591
10 131

Facturation, consommation
63,4%
60,1%
44,5%
48,3%
39,9%
24,4%
25,4%
28,4%
40,0%

Suspension d'alimentation
2,2%
16,2%
21,5%
29,5%
38,2%
57,2%
58,1%
54,8%
37,7%

Réclamations, dédommagement
7,9%
12,9%
22,6%
8,9%
11,6%
10,7%
6,4%
7,9%
11,1%

Divers
26,5%
10,8%
11,4%
13,4%
10,3%
7,7%
10,0%
8,9%
9,9%

TOTAL
100%
100%
100%
100%
100%
100%
100%
100%
100%

Source : 
Rapports annuels du Commissaire aux plaintes. Calculs d’ARC / FACEF.

Il faut conclure à la grande utilité de cette fonction de médiation, parce que 86,9% des recommandations touchant le recouvrement, émises par le Commissaire, ont été suivies
. Cependant, rappelons que le Commissaire n’avait qu’un pouvoir de recommandation. Sa recommandation ne liait pas les parties, ce qui constituait peut-être la principale faiblesse en regard de son mandat. 

On se doit de constater qu’avec l’adoption de la Loi sur la Régie de l’énergie, la fonction de médiation n’a pas trouvé de place à ce jour dans les activités de la Régie de l’énergie. Jusqu’ici, le rôle de la Régie se limite à vérifier si un recours exercé par un consommateur devant elle concerne bien un différend relatif à un tarif ou à une condition de fourniture (ou de transport). Elle s’assure que les dispositions appropriées ont été appliquées et, en cas contraire, les fait respecter par le distributeur.
 

Or, la Régie a constaté que, pour être en mesure de traiter les plaintes en recouvrement qui lui sont adressées, il faudrait modifier certaines conditions générales relativement à la politique de recouvrement du distributeur ou relativement aux interruptions de service. 

« Selon la Régie, cela pourrait être fait mais dans le cadre d’une autre audience (tarifaire par exemple). Quand elle révisera le règlement sur les conditions de fourniture régissant Hydro-Québec, la Régie pourrait entendre les représentations des intervenants et fixer alors certaines conditions générales relativement à la politique de crédit et de recouvrement du distributeur ou relativement aux interruptions de service. Elle rendrait alors une décision dans un cadre approprié. En effet, si la Régie établissait, à l’occasion de son examen d’une plainte, des modalités particulières de paiement, cela équivaudrait à accorder à un plaignant des conditions individuelles de fourniture. » 

2.5.2. Garantir le respect de la capacité de payer

Action réseau consommateur et la Fédération des ACEFs du Québec ont toujours maintenu que les consommateurs ont le devoir de payer leur facture d’électricité. La facture courante doit être payée sur une base régulière. Il est toutefois essentiel que les ententes de paiement offertes aux consommateurs en difficultés ayant accumulé des arrérages tiennent compte de leur capacité de paiement. 

Le problème numéro un en recouvrement, selon le Commissaire, était « celui de la pauvreté. Les plaignants débiteurs envers Hydro-Québec sont presque toujours bien intentionnés; ils ont cherché de bonne foi à s’entendre avec la société d’État, mais n’ont pas les moyens de répondre à ses exigences. »
 

Ce constat rejoint l’expérience des intervenants des ACEFs représentés par ARC/FACEF. En effet, pour le client qui fait l’objet d’activités de recouvrement de la part d’Hydro-Québec, la question centrale concerne le plus souvent sa capacité de payer, ou plutôt son incapacité de payer sa facture. 

Pour ces motifs, Hydro-Québec doit convenir d’une entente qui respecte la capacité de payer d’un client en situation de recouvrement. L’inscription du respect de la capacité de payer dans le Règlement constitue par conséquent la meilleure, voire la seule garantie effective d’un traitement équitable envers les consommateurs à faibles revenus, clients d’Hydro-Québec. 

ARC/FACEF proposent donc d’inscrire la garantie du respect de la capacité de payer comme obligation faite à Hydro-Québec dans le cadre d’ententes de paiement prises avec les clientèles en défaut de paiement.

Comme une garantie de ce type comporte des obligations importantes, il est opportun de l’encadrer dans le temps de manière précise. Le moment le plus utile nous paraît se situer proche du point critique que constitue la menace d’interruption de service. L’obligation faite au distributeur de respecter la capacité de payer du client s’inscrirait alors au regard d’une entente de paiement. 

Il est proposé que le recours du consommateur prenne effet dès l’envoi postal (avis de retard) par lequel Hydro-Québec se propose d’informer le client de l’éventualité d’une interruption de services si aucun changement ne survient dans sa situation.

Le respect ou le non-respect de la capacité de payer d’un client pourrait d’abord se mesurer par la conclusion d’une entente de paiement entre Hydro-Québec et ce client. En acceptant de conclure une entente, le client reconnaît qu’Hydro-Québec respecte sa capacité de payer. Une telle entente pourrait éventuellement être révisée si de nouvelles conditions le justifiaient.

Advenant l’impossibilité pour Hydro-Québec et un client d’en arriver à une entente ou de modifier une entente, ce dernier pourrait alors demander à la Régie d’intervenir et éventuellement de fixer les conditions de remboursement en tenant compte de sa capacité de payer et des exigences d’une saine gestion financière d’Hydro-Québec.

Mentionnons enfin qu’Hydro-Québec réaliserait probablement des économies importantes en s’évitant des démarches coûteuses, répétées et inutiles qui, si on ne tient pas compte de la capacité de payer, ne peuvent que s’avérer infructueuses. L’inscription d’une garantie du respect de la capacité de payer du client en recouvrement répondrait aussi à des difficultés financières majeures – souvent temporaires
 – vécues par un nombre important de clients d’Hydro-Québec. 

ARC/FACEF proposent d’inscrire après le nouvel article proposé par Hydro-Québec
, les dispositions suivantes ou des dispositions équivalentes :

I. Cet avis de retard doit informer le client qui ne paie pas sa facture à échéance de la possibilité de prendre entente avec Hydro-Québec pour le paiement de ses arrérages
.

II. L’entente mentionnée précédemment (I) doit être raisonnable. Elle doit notamment tenir compte de la capacité de payer du client en défaut de paiement et des exigences d’une saine gestion financière du distributeur.

III. Lorsqu’une entente est conclue conformément à l’article II entre Hydro-Québec et le client en défaut de paiement, Hydro-Québec ne peut procéder à l’interruption de service prévue à l’article 96 tant que cette entente est respectée. 

IV. À défaut d’en arriver à une entente respectant l’article II, le client ou le distributeur peut s’adresser à la Régie pour qu’elle fixe les modalités de remboursement des arrérages.

V. Lorsque le client ou le distributeur a déposé un recours à la Régie pour qu’elle fixe les modalités de remboursement des arrérages, Hydro-Québec ne peut procéder à l’interruption de service si le client continue de payer sa consommation courante.

2.5.3. Des recours nécessaires pour les consommateurs en recouvrement

Prenons comme hypothèse qu’on inclue dans le Règlement une obligation pour Hydro-Québec de respecter la capacité de payer du client en recouvrement. Quels seraient alors les recours pour le consommateur qui connaît des difficultés à payer la facture d’électricité, à un moment donné, et qui cherche à conclure une entente de paiement raisonnable avec Hydro-Québec? 

Le consommateur aurait alors trois pistes à explorer : la prise d’ententes avec le service de recouvrement d’Hydro-Québec, un appel auprès du Directeur régional du service à la clientèle
, et un recours auprès de la Régie de l’énergie, s’il a reçu un avis d’interruption.

Examinons d’abord ces trois options, chez Hydro-Québec et auprès de la Régie, tout en soulignant leurs lacunes.

2.5.3.1. Les services de recouvrement / le service à la clientèle d’Hydro-Québec

Les services de recouvrement d’Hydro-Québec poursuivent deux objectifs. On y vise à la fois le recouvrement des sommes dues ainsi que la satisfaction des besoins et des attentes des clients dans une perspective de service de qualité
. Nous avons la conviction que ces deux objectifs sont difficilement conciliables et qu’Hydro-Québec ne peut gérer seule cette problématique. 

Le Commissaire aux plaintes a écrit dès son premier rapport : « [L]a société d’État doit prendre en considération les besoins et la capacité de payer de ses clients »
. Sauf une exception, le Commissaire va répéter ce message à toutes les années. Cependant, pour pouvoir évaluer la capacité de payer des clients, de sérieux efforts en formation et en recyclage s’imposent pour le personnel au service de la clientèle et surtout au recouvrement. Ce message aussi sera répété année après année. 

Durant le mandat du Commissaire aux plaintes, Hydro-Québec n’a pas su relever ce défi. Le Commissaire dit : « il est clair que bon nombre de représentants de l’entreprise ne tiennent pas compte de la capacité de payer des abonnés. En fait, dans de nombreux cas, peu ou pas d’efforts ont été faits pour évaluer cette capacité – d’où la nécessité de poursuivre la formation et le recyclage des employés affectés au recouvrement »
. Pour le Commissaire, c’est la qualité du service à la clientèle qui en souffre
. 

L’expérience d’ARC/FACEF sur le terrain nous apprend aussi qu’Hydro-Québec ne tient pas suffisamment compte de la capacité de payer des consommateurs à faibles revenus. On ne s’étonnera pas du fait qu’Hydro-Québec et son client, en vis-à-vis, ayant en apparence et en réalité des intérêts au moins partiellement divergents, ont parfois de la difficulté à s’entendre, du moins sans intervention externe et impartiale.

Nous pensons que la mobilité importante
 et l’absence de formation du personnel au recouvrement constituent deux explications possibles d’une relative contre-performance historique et présente de ce service, au regard de la satisfaction des besoins de la clientèle à faibles revenus. Nous avons demandé à Hydro-Québec des informations précises pour valider notre perception. Hydro-Québec a refusé de partager ces informations
. 

Finalement, Hydro-Québec nous informe aussi, de manière laconique, que le client insatisfait a un autre recours, le droit d’appel. Le client peut exercer ce droit auprès du Directeur régional Service à la clientèle
. Cette étape, normale, est essentielle et peut donner lieu à une résolution de la mésentente.

Cependant, devant une situation de mésentente plus grave qui perdure, l’impartialité ne peut être garantie. Hydro-Québec se trouve en position de juge et partie, et ni l’apparence de justice ni une justice réelle ne sauraient être garanties uniquement par une instance interne à Hydro-Québec. 

2.5.3.2. Recours à la Régie

Depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur la Régie de l’énergie et jusqu’à maintenant, la Régie de l’énergie reçoit les plaintes des consommateurs et a le pouvoir de les traiter et de rendre des décisions. Le consommateur qui a porté plainte auprès d’Hydro-Québec et qui n’obtient pas satisfaction, doit porter plainte auprès de la Régie de l’énergie, avec comme conséquences : 

· l’obligation de payer des frais d’inscription pour se faire entendre;

· le devoir de se prêter à un processus formel, et qui par conséquent peut paraître intimidant;

· le devoir de se présenter, si demandé, devant la Régie de l’énergie, dont les bureaux sont situés à Montréal et à Québec, ce qui peut entraîner pour une personne en région des coûts déraisonnables notamment par rapport aux sommes en litige; 

· l’obligation de se prêter à un processus lourd et imposant, alors que le caractère critique de la situation exige le plus souvent une intervention efficace et rapide.

Sans remettre en cause ce processus que nous estimons essentiel pour permettre de faire respecter les droits de toutes les parties, disons simplement qu’il ne répond pas intégralement aux besoins des consommateurs.

En conclusion, nous estimons que depuis la disparition du Commissaire aux plaintes, au total, le consommateur a perdu un support et un recours importants, et il s’en trouve lésé. 

Nous avons examiné les trois options existantes en matière de recours pour un consommateur en recouvrement qui bénéficierait du droit d’obtenir une entente de paiement raisonnable. Nous avons trouvé ces trois options insatisfaisantes, parce que, même prises dans leur ensemble, elles n’offrent pas une protection complète au consommateur en cas de mésentente avec le distributeur. ARC/FACEF proposent, dans la prochaine section, une solution visant à combler les lacunes laissées par les mécanismes disponibles actuellement.

2.5.3.3. Se doter d’un mécanisme d’appel souple, informel et impartial, à l’image du Commissaire

Le Commissaire aux plaintes n’avait qu’un pouvoir de recommandation. Sur l’ensemble des recommandations émises, 80,4% ont été suivies par Hydro-Québec
. Entre 1994-1995 et 1996-1997, c’est plutôt 88,4% des 125 recommandations en moyenne, émises annuellement, qu’Hydro-Québec a suivies.

La fonction médiatrice du Commissaire a donc joué un rôle important. 

Il est essentiel que les consommateurs aient accès à un recours qui soit efficace et accessible et, bien sûr, un recours qui demeure impartial et équitable. 

Sans nier l’importance pour Hydro-Québec de maintenir la qualité de son Service des plaintes, voire de la renforcer, il est nécessaire qu’une instance externe à Hydro-Québec soit disponible pour les consommateurs. 

Une instance accessible et efficace permettrait que les services soient abordables pour les consommateurs, c’est-à-dire sans lourdeurs administratives, sans frais modérateurs. L’absence de frais n’invite pas nécessairement aux actions et aux demandes frivoles. Le nombre de demandes de ce type est demeuré très bas auprès du Commissaire aux plaintes. 

Une instance accessible et efficace fonctionnerait de manière souple et informelle, à la fois au regard de la quête d’information et de sa vérification, tout en favorisant le plus simplement et rapidement possible la conclusion d’ententes raisonnables. Avec les budgets nécessaires, la Régie pourrait jouer ce rôle, en plus de son rôle actuel
.

Une telle approche favoriserait la résolution de problèmes et diminuerait ainsi de manière importante le nombre de cas litigieux référés au mécanisme formel de résolution des plaintes actuellement disponibles à la Régie. 

En effet, même après l’intervention de ce mécanisme souple et informel, le client, devant l’impossibilité continue d’en arriver à une entente raisonnable avec Hydro-Québec, aurait toujours accès aux recours actuellement prévus à la loi et aux règles de procédures en matière de plaintes. 

La souplesse et « l’informalité » facilitent souvent et dans une variété de situations, la résolution de conflits. L’expérience du Commissaire est riche en enseignements à cet effet. 

ARC/FACEF proposent que soit créé un mécanisme souple, informel et impartial qui permettra de faciliter la résolution rapide et efficace des différends entre le client et Hydro-Québec. 

2.5.3.4. Des programmes pour les consommateurs à faibles revenus

La garantie du respect de la capacité de payer des consommateurs à faibles revenus demeure au cœur de nos préoccupations et de nos actions depuis près de deux décennies. Dans ce contexte, nous avons eu à développer des collaborations variées et à explorer diverses avenues dans l’atteinte de cet objectif. 

Ainsi, nous participons depuis un an et demi aux travaux d’une table de travail réunissant Hydro-Québec et trois regroupements d’associations de consommateurs. Cette table vise à favoriser l’amélioration des services aux ménages à faibles revenus et le développement de solutions durables. On vise, entre autres, en collaboration, le développement et la mise en place de programmes d’aide à la consultation budgétaire et de programmes d’aide financière à l’énergie pour les ménages à faibles revenus. 

Hydro-Québec est ainsi engagée dans une collaboration nouvelle par laquelle elle recherche des solutions novatrices, des voies différentes et variées pour mieux répondre aux besoins particuliers des clients qui connaissent des difficultés à payer la facture d’électricité. 

Il s’agirait d’autres formes de support aux consommateurs à faibles revenus qui connaissent des difficultés financières. 

ARC/FACEF participent activement aux travaux de cette table, et elles souhaitent que ces travaux débouchent sur des résultats utiles. Il faut cependant laisser le temps nécessaire à ces actions volontaires d’aboutir. Les modalités de ces actions volontaires pourront le moment venu intéresser la Régie. 

Malgré cette perspective, il est essentiel d’assurer dans un règlement l’obligation de respecter la capacité réelle de payer des clientèles à faibles revenus en situation de recouvrement. 

2.5.4. Le recouvrement fait partie des conditions de service

Hydro-Québec prétend que les activités en recouvrement ne devraient pas être traitées explicitement dans le règlement, et que les ententes intervenues aux fins du recouvrement « ne constituent [pas] une condition de fourniture puisque le service a déjà été rendu »
. 

Pourtant, le Règlement 634 traite déjà au moins partiellement de la  problématique du recouvrement.

Le Règlement 634 permet présentement à Hydro-Québec de bénéficier de certaines dispositions pour mieux réaliser ses activités de recouvrement. Tel que formulé actuellement, le Règlement protège d’abord les intérêts d’Hydro-Québec. Hydro-Québec exige, pour le branchement, des informations qui n’ont de toute évidence aucun lien direct avec le service offert. Mentionnons, à titre d’exemples, l’exigence d’obtenir le numéro d’assurance sociale, le numéro de téléphone au bureau, et l’adresse précédente du client. Ces informations visent uniquement à faciliter la communication et les recherches en lien avec des activités de recouvrement
.

En contrepartie de ces protections dont bénéficie Hydro-Québec, des protections doivent être assurées aux consommateurs en difficulté. 

ARC/FACEF estiment qu’il faut fournir ces protections additionnelles dans le cadre du Règlement, afin d’assurer un traitement juste, équitable et respectueux à tous ses clients en recouvrement. 

Hydro-Québec prétend également que « les actions d’Hydro-Québec pour en arriver à une entente de paiement […] ne doivent nullement être considérées comme des conditions de fourniture en ce qu’une telle approche aurait pour effet de rendre inapplicable tout délai fixé pour le paiement de la facture d’électricité »
.

ARC/FACEF estiment pour leur part que les frais sur les arrérages représentent un incitatif suffisant pour empêcher que les clients n’abusent des délais déjà prévus au règlement.

Par ailleurs, nos propositions limitent l’accès au recours aux seuls clients qui reçoivent un avis de retard leur mentionnant l’éventualité d’une interruption de service. Sans compter que les clients ne cherchent pas à s’imposer, de manière frivole, des tracasseries administratives.

3. 
Les informations à donner au client préalablement aux interruptions de service

Finalement, rappelons que dans la Phase précédente de cette cause, la Régie accepte l’obligation générale pour Hydro-Québec d’informer sa clientèle, même si celle-là n’en précise ni la teneur ni les moyens. La Régie demande à Hydro-Québec cependant de donner suite à son engagement de transmettre un ou des documents explicatifs à tous ses nouveaux clients et une fois l’an à l’ensemble de ses clients. De plus, la Régie propose qu’Hydro-Québec traite d’un ensemble de sujets
 qui concernent les conditions de service. 

Afin d’assurer la cohérence de cette décision, ARC/FACEF proposent que la Régie demande à Hydro-Québec d’ajouter à la liste des sujets qui seront traités dans les documents explicatifs à fournir à tous les clients, des informations sur la possibilité de conclure des ententes de paiement et les conditions qui s’y rattachent, y compris les recours disponibles au consommateur pour faire respecter ce droit. 

De plus, tel que prévu par la décision D-2001-60, afin que l’information soit livrée aux moments les plus opportun, en plus des envois prévus, il faut informer tout client en situation imminente d’interruption de service et/ou de recouvrement. Ce moment pourrait être lors de l’envoi de l’avis de retard « informant le client de l’éventualité d’une interruption de service »
. 

De manière similaire, les pratiques d’Hydro-Québec l’obligent à suivre un processus qui fournit davantage de garanties aux consommateurs que ce qu’on trouve dans le Règlement. Il est proposé qu’on codifie ces pratiques afin de mieux protéger les consommateurs. 

Ainsi 48 heures avant l’interruption de service, le représentant d’Hydro-Québec « communique, autant que possible, avec le client afin d’une part d’obtenir le règlement des sommes dues et d’autre part, de l’aviser de l’interruption imminente »
. Cette obligation – de moyens et non de résultats – constituerait une protection utile et, semble-t-il, conforme à la pratique actuelle. 

ARC/FACEF proposent d’inscrire après l’article 97 une obligation de moyens - de communiquer avec le consommateur ayant reçu un avis d’interruption imminente - afin de l’informer complètement de ses droits et pour essayer de prendre entente :

Dans le cas où Hydro-Québec procède à l’interruption de la fourniture ou de la livraison d’électricité en vertu de l’article 96, elle communique verbalement avec le client afin de l’informer de ses droits, notamment ceux prévus aux articles I, II, III, IV et V, et ce dans la mesure du possible 48 heures avant l’interruption.

4. 
L’exigence du numéro d’assurance sociale

ARC/FACEF ont déjà exprimé leur désaccord avec l’exigence par Hydro-Québec du numéro d’assurance sociale (NAS) comme condition d’obtention du service d’électricité. 

Les risques d’atteinte à la vie privée sont importants et inquiétants. Nous croyons qu’il est particulièrement abusif d’interrompre le service au client qui refuse de fournir son NAS mais serait prêt à collaborer pour bien s’identifier. On peut penser à des alternatives (e.g., la présentation d’autres cartes d’identité comportant adresse et photo, la fourniture de baux antérieurs, etc.).

Étant donné l’expertise et les ressources que requiert l’étude de la nécessité pour Hydro-Québec d’exiger le NAS, ARC/FACEF réservent leurs droits d’intervenir sur ce sujet au moment qu’elles jugeront opportun. 

En guise de conclusion

Codifier les pratiques

Une certaine école de pensée pourrait indiquer aux régisseurs de la Régie de l’énergie qu’il n’est pas nécessaire de codifier certaines pratiques suivies déjà par la société Hydro-Québec. Nous suggérons que cette approche n’est pas suffisamment attentive au besoin de protéger les consommateurs. 

Nous constatons que les dirigeants passent, mais que les règlements restent. Et, si telle façon de faire fait aujourd’hui l’unanimité, il nous paraît de toute évidence utile de la consigner dans le Règlement. Ainsi, chacun sait avec plus de précision ce à quoi on doit s’attendre et les consommateurs disposent d’un recours lorsque les règles ne sont pas respectées. 

Programmes

Nous aurions peut-être souhaité que la Régie se prononce sur les programmes d’aide aux consommateurs à faibles revenus, mais nous estimons qu’il vaut mieux attendre le résultat des efforts de la « Table ».

Se doter des mécanismes nécessaires à la protection des consommateurs

Pour bien protéger les consommateurs, et notamment les consommateurs à faibles revenus, ARC/FACEF proposent diverses modifications au Règlement 634 en regard des politiques de crédit et de recouvrement notamment pour éviter l’interruption d’un service répondant à un besoin essentiel tel que l’électricité.

ARC/FACEF proposent aussi qu’on se redonne un mécanisme impartial et souple qui fait défaut depuis la disparition du Commissaire aux plaintes. 

Hydro-Québec a le mandat de livrer l’électricité à tout consommateur qui le demande. Les exigences d’une saine administration financière requièrent que la société d’État reçoive paiement pour les services rendus. Cependant, les coûts sociaux et économiques qu’entraînent ses pratiques de recouvrement, particulièrement les interruptions de service auprès des ménages à faibles revenus, doivent être pris en compte et interpellent la Régie. Ces coûts font partie du portrait d’ensemble dont la Régie doit tenir compte pour assurer la conciliation entre l’intérêt public, la protection des consommateurs et un traitement équitable des distributeurs. 

� 	Par simplicité nous référerons dans notre mémoire au « Règlement 634 », sans préjudice quant au statut précis – règlement, contrat, décision ou ordonnance – du document qui déterminera les conditions de services d’Hydro-Québec à la suite de la décision de la Régie. Cf. article 164, L.R.E.


� 	Régie de l’énergie, Décision D-2000-35, 3 mars 2000. Régie de l’énergie, Décision D-2001-60, 28 février 2001, page 3.


� 	Régie de l’énergie, Décision D-2000-95, 23 mai 2000, pages 8 et 9.


� 	Régie de l’énergie, Décision D-2000-143, 24 juillet 2000.


� 	Le présent mémoire touche les conditions de fourniture de service d’Hydro-Québec. Les éléments qui y sont discutés pourraient s’appliquer, mutatis mutandis, pour d’autres distributeurs d’électricité au Québec. Or, ARC/FACEF estime qu’il serait dans l’intérêt des consommateurs que les mêmes conditions s’appliquent à travers tout le territoire. 
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